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L’ÉTAT  INTELLECTUEL,  MORAL  ET  MATÉRIEL 
DES  POPULATIONS  AGRICOLES. 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  HAUTE-GARONNE. 


i 

LES  RÉGIONS  DU  SUD-OUEST.  — ASPECT  GENERAL  DU 
DÉPARTEMENT.  — ÉTAT  INTELLECTUEL  ET  MORAL. 

Les  régions  du  sud-ouest  de  la  France  présentent  rela- 
tivement au  sud-est  une  infériorité  de  richesse  qu’on  re- 
marque de  longue  date.  Pris  dans  son  ensemble,  le  sol  est 
moins  fertile,  et  les  montagnes  en  recouvrent  environ  le 
tiers.  La  population  est  d’une  faible  densité,  et  la  classe 
rurale  offre  un  excédent  énorme,  indice  ordinaire  d’un 
débouché  moins  riche.  Le  produit  net,  cette  mesure  des 
progrès  agricoles,  si  élevé  dans  le  nord-ouest  de  la 
France,  où  la  classe  rurale  atteint  à peine  la  moitié  de  la 
population,  est  faible  dans  la  plupart  de  ces  régions,  où  la 
population  rurale  est  presque  des  trois  quarts.  Prend-on 
pour  mesure  le  revenu  des  impôts,  il  n’atteint  pas  le  tiers 
de  celui  des  départements  septentrionaux.  Outre  les  causes 
physiques  qui  expliquent  cette  infériorité  relative,  comment 
oublier  que  ces  contrées  ont  été  livrées  à des  luttes  inces- 
santes qui  ont  laissé  un  long  épuisement  ? Un  élément  du 
progrès,  la  concentration,  leur  a perpétuellement  manqué. 
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Les  états  s’étant  peu  groupés,  on  ne  trouve  aucun  effort 
commun,  aucune  direction  générale  imprimée  à la  vie 
publique  comme  celle  dont  la  Provence  nous  a offert  le 
spectacle.  Les  grandes  villes  ont  leur  vie  à part.  L’état  de 
ces  provinces  accuse  à la  fin  du  xvne  siècle  une  situation 
arriérée.  Lors  du  dénombrement  fait  par  les  intendants 
vers  1700,  le  sud  occidental  ne  renferme  pas  plus  du  3 mil- 
lions d’âmes.  Ce  nombre  augmentait  pourtant  dans  le  cours 
du  xviii0  siècle.  On  comptait  environ  5 millions  et  demi 
d’habitants  en  1790,  population  parlant  à peine  français  dans 
un  pays  où  tout  ressemblait  beaucoup  plus  à l’Espagne  qu’à 
la  France.  La  ville  de  Bordeaux  seule  avait  prospéré,  grâce 
au  commerce  croissant  des  colonies  ; l’autre  capitale  de  la 
région,  Toulouse,  s’étaii#  soutenue  par  le  séjour  de  son  an- 
tique université,  mais  l’ensemble  languissait  dans  un^état 
misérable.  Le  canal  des  deux  mers  lui-même,  cette  création 
de  Louis  XIV,  n’avait  donné  aucun  résultat  important, 
faute  d’être  achevé  par  les  deux  bouts.  La  révolution  ne 
faisait  que  consommer  la  désorganisation  de  l’industrie  et 
de  l’agriculture.  Ses  effets  bienfaisants  ne  se  produisirent 
que  plus  tard.  L’accroissement  de  la  richesse  ne  devenait 
sensible  qu’à  partir  de  1815,  époque  que  nous  prendrons  en 
général  pour  point  de  départ  des  progrès  accomplis  dans 
l’état  matériel  des  populations  rurales.  Mais  il  nous  faut 
d’abord  jeter  un  coup  d’œil  sur  l’état  intellectuel  et  moral, 
d’une  appréciation  toujours  plus  délicate  et  plus  difficile. 

Cette  partie  du  territoire  offre  un  des  types  les  plus 
accusés  de  l’esprit  et  du  caractère  méridional,  moins  déve- 
loppé chez  le  paysan  que  chez  l’habitant  de^  villes,  mais 
qui  reste  le  même  identiquement.  Le  goût  de  l’action  s’y 
mêle  d’alternatives  d’indolence.  L’amour  de  la*  parole  sub- 
siste, s’exerçant  sur  les  intérêts  généraux  dans  les  classes 
élevées,  sur  les  intérêts  matériels  dans  la  classe  rurale,  qui 
s’y  trouve  plus  activement  mêlée  qu’autrefois.  L’habileté 
pratique  n’est  pas  exclue  par  le  goût  pour  une  certaine 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  HAUTE-GARONNE.  155 

rhétorique.  Partout  se  retrouve  le  mélange  de  l’esprit 
provençal  et  de  l’esprit  gascon.  Bien  que  la  Haute-Garonne 
ait  produit  des  savants  illustres  et  d’éminents  juriscon- 
sultes, cet  esprit  s’est  montré  plus  souvent  ingénieux  que 
profond.  Toulouse,  malgré  sa  brillante  et  savante  uni- 
versité, s’est  plus  distingué  par  de  poétiques  tournois 
que  par  une  grande  initiative  dans  les  travaux  de  la 
pensée.  On  rencontre  parfois  jusque  dans  les  campagnes, 
quelque  chose  de  cette  imagination  aimable  et  de  ce  doux 
parler  qui,  raffinés  de  plus  en  plus,  trouvaient  leur  expres- 
sion dans  les  jeux  floraux.  Mais  l’instruction  populaire 
avait  peu  profité  dans  les  populations  agricoles  du  mouve- 
ment intellectuel  concentré  dans  ce  grand  foyer.  Elle  resta 
longtemps  très  arriérée.  L’effort  pour  combattre  Tigno- 
rance  est  relativement  récent  ; il  devait  être  énergique, 
et  la  statistique  scolaire  constate  que  peu  de  départements 
ont  fait  plus  de  sacrifices  pour  regagner  le  temps  perdu. 
Dès  1863,  la  moyenne  des  dépenses  faites  pour  les  écoles 
atteignait  6 francs  90  centimes  par  tête,  c’était  presque  le 
double  de  la  moyenne  des  départements  français  à cette 
époque.  La  Haute-Garonne  se  tient  encore  au-dessus  du 
quart  de  ces  dépenses  moyennes.  Les  individus  qui  ne  par- 
lent pas  français  restent  déplus  en  plus  à l’état  d'exception. 
L’instruction  agricole  se  propage  un  peu  lentement  et  insuffi- 
samment, mais  non  sans  résultats  utiles.  Nous  trouvons 
dans  l'arrondissement  de  Muret  une  ferme-école  qui  honore 
l’initiative  privée.  Elle  a été  créée  par  un  riche  proprié- 
taire de  Cazère.  Elle  est  fréquentée  par  quarante-cinq 
jeunes  gens,  âgés  de  dix-sept  ans  au  moins.  On  doit  espé- 
rer que  le  mouvement  qui  porte  au  développement  de  l’en- 
seignement agricole  sous  toutes  les  formes,  multipliera  ces 
sortes  d’établissements  d’un  caractère  éminemment  pra- 
tique aujourd’hui  en  nombre  insuffisant. 

Il  est  presque  toujours  plus  difficile  d’appliquer  le  mot 
de  progrès  à l’élément  moral  qu’à  l’élément  intellectuel. 
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Les  gains  et  les  pertes,  si  on  compare  le  passé  et  le  présent, 
ne  se  laissent  pas  aisément  évaluer,  et  les  compensations  à 
établir  entre  les  qualités  perdues  et  celles  qui  ont  pu  se 
développer  se  prêtent  peu  à la  rigueur  du  calcul.  On  est 
heureux  en  matière  si  délicate,  de  pouvoir  s’appuyer  sur 
quelques  documents  historiques  et  statistiques,  qui  laissent 
pourtant  échapper  bien  des  quantités  d’une  valeur  morale 
très  réelle,  mais  qui  ne  peuvent  être  pesées  exactement 
dans  aucune  balance.  On  se  hasarde  peu  en  affirmant  que 
les  mœurs  étaient  autrefois,  dans  ces  régions,  plus  gros- 
sières et  plus  violentes,  soit  qu’on  ait  égard  aux  rixes  bru- 
tales entre  individus,  soit  que  l’on  considère  les  actes  mar- 
qués par  un  fanatisme  féroce.  Quant  aux  habitudes  de  la  vie 
privée,  qui  attestent,  comme  la  tempérance,  un  certain  em- 
pire sur  soi-même,  un  sentiment  de  dignité  personnel,  nous 
avons  déjà  indiqué  pour  le  Midi  en  général,  que  le  progrès 
n’était  pas  contestable,  et,  pour  la  Haute-Garonne,  le  docu- 
ment intitulé  l'État  des  paroisses  l’établit  de  la  manière  la 
plus  décisive.  Cet  heureux  changement  dans  les  campagnes 
s’est  opéré  sous  l’influence  de  causes  dont  notre  temps  peut 
se  faire  honneur  : l’opinion  plus  sévère  pour  l’ivrognerie, 
des  occupations  rendues  plus  intéressantes  pour  celui  qui 
s’y  livre  par  l’attache  de  la  propriété  personnelle,  une  meil- 
leure alimentation,  enfin  tout  un  ensemble  d’habitudes  à 
plus  d’un  égard  supérieures  à celles  d’autrefois. 

Qu’après  ce  tableau  les  observations  et  les  renseignements 
que  nous  avons  recueillis  nous  en  présentent  pour  ces  con- 
trées du  midi  un  autre  qui  accuse  l’afîaiblissement  de  vertus 
ou  de  qualités  autrefois  plus  répandues,  qu’on  dise  que  le 
sentiment  du  respect  a fléchi  dans  la  famille,  que  la  ten- 
dresse maternelle  dégénère  en  faiblesse,  même  dans  les 
campagnes,  sans  doute  parce  qu’elle  s’inspire  de  principes 
moins  sévères  et  se  laisse  davantage  aller  à la  pente  de 
l’instinct,  n’est-ce  pas  ce  que  l’on  entend,  non  seulement 
dans  nos  départements  méridionaux,  mais  d’un  bout  de  la 
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France  à l’autre?  La  fidélité  conjugale  est-elle  chez  la 
femme  moindre  qu’autrefois  ? On  peut  en  douter.  Les  défail- 
lances dans  la  jeunesse  sont-elles  plus  nombreuses?  Il 
serait  impossible  de  le  prouver,  et  on  peut  incliner  à croire 
que  rien  à cet  égard  n’a  beaucoup  changé. 

La  proportion  actuelle  de  une  naissance  illégitime  sur 
onze  dans  la  Haute-Garonne  ne  représente  pas  à beaucoup 
près  la  part  des  campagnes,  qui  est  fort  inférieure.  Tou- 
louse et  quelques  villes  populeuses  en  ont  de  beaucoup  la 
plus  grande  part.  Quant  à la  criminalité,  si  l’on  considère 
le  nombre  des  accusés  dans  la  Haute-Garonne,  il  tombe 
au-dessous  de  la  moyenne.  La  situation  est  beaucoup  meil- 
leure que  dans  l'Hérault  qui,  figurant  il  y a vingt-cinq  ans 
parmi  les  dix  départements  les  moins  chargés,  est  aujour- 
d'hui au  nombre  de  ceux  qui  comptent  le  plus  d’accusés  : 
résultat  dans  lequel  l’immigration  joue  un  grand  rôle,  sans 
que  pourtant  elle  explique  à elle  seule  une  augmentation 
si  exceptionnelle. 

Toutefois  on  nous  signale  chez  ces  populations  un  peu 
d’amollissement  dans  les  habitudes.  Les  hommes,  nous  est-il 
dit  dans  plusieurs  parties  du  département,  sont  moins  qu’il 
y a une  quarantaine  d’années,  disposés  à supporter  la 
fatigue.  Ils  évitent  les  longues  marches,  et,  même  quand 
les  distances  ne  sont  pas  très  grandes,  ils  préfèrent  user 
des  véhicules  qui  sont  à la  disposition  du  cultivateur  ; une 
des  premières  satisfactions  qu’ils  s’accordent,  dès  qu’ils  le 
peuvent,  c’est  une  petite  voiture  avec  un  cheval.  A plus 
forte  raison  voit-on  les  menuisiers,  les  plâtriers  et  autres 
gens  de  métier  du  village,  user  de  ces  moyens  de  transport 
pour  se  rendre  sur  les  points  où  on  réclame  leurs  travaux. 

C’est  maintenant  au  point  de  vue  de  la  richesse  et  des 
progrès  matériels  que  nous  devons  examiner  la  situation 
en  ayant  soin  de  distinguer  les  régions  représentées  par  les 
montagnes,  par  le  pays  des  plateaux  et  des  collines,  et  par 
celui  des  plaines.  La  première  région,  toute  pyrénéenne, 
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confine  à l’Espagne.  C’est  la  région  pittoresque  entre  toutes 
avec  le  mélange  de  charme  et  de  grandeur  qu’offrent  les 
pays  pyrénéens.  Elle  trouve  sa  principale  richesse  dans 
l’exploitation  lucrative  des  beautés  de  son  admirable 
nature,  dont  elle  fait  payer  le  prix  aux  étrangers  qui  la 
visitent  et  fréquentent  ses  eaux  thermales.  « Dans  le  cœur 
même  des  montagnes,  au  milieu  d’un  bassin  qu’environnent 
de  toutes  parts  des  sommets,  verdoyants  à la  base,  presque 
toujours  neigeux  à la  cime,  se  place  une  ville  de  bain 
fameux  dans  le  monde  entier  : c’est  Bagnères-de-Luchon, 
la  plus  fréquentée  des  stations  thermales  des  Pyrénées, 
sinon  par  les  malades,  du  moins  par  les  admirateurs  des 
montagnes.  Les  sites  les  plus  admirables,  les  plus  gran- 
dioses ou  les  plus  curieux  à cause  de  leur  histoire  géolo- 
gique se  pressent  dans  le  voisinage  le  plus  immédiat  de 
Luchon  » (Elisée  Reclus).  Mais  que  valent  pour  les  pauvres 
gens  qui  veulent  vivre  de  la  terre  ces  sites  aussi  stériles 
qu’ils  sont  sublimes  ou  charmants?  Aussi  beaucoup  vont-ils 
chercher  ailleurs  les  moyens  de  gagner  leur  vie.  Les  plus 
instruits  se  font  prêtres,  instituteurs,  les  autres  exercent 
des  métiers  dans  les  villes,  colporteurs,  chaudronniers,  ré- 
tameurs, etc.  Les  conditions  d’existence  manquent  pour  une 
population  développée  dans  ces  régions  cosmopolites.  L’in- 
digène les  fuit,  tous  ne  pouvant  être  guides,  ou  vivre  des 
commerces  qui  spéculent  sur  les  besoins  et  les  goûts  des 
riches  qui  ne  font  que  passer,  ni  garder  les  troupeaux  qui 
errent  sur  quelques  pentes  moins  stériles  ou  dans  le  creux 
des  vallées. 

L’agriculture  reprend  sa  place  avec  la  région  des 
coteaux,  qui  commence  au  confluent  de  la  Neste,  pour  la 
rive  gauche  et  du  Yolp  pour  la  rive  droite,  s’étend 
vers  le  nord,  se  rapproche  du  chef-lieu,  et,  par  la 
limite  du  Tarn,  tend  à rejoindre  la  Montagne-Noire.  Cette 
région  des  collines  est  la  plus  vaste  du  département.  La 
région  basse  est  la  plus  fertile.  Elle  s’étend  sur  les  bords  de 
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la  Garonne.  On  vante  avec  raison  la  belle  plaine  de  Rivière 
qu’une  large  vallée  continue  jusqu’à  la  plaine  de  Tou- 
louse. 

Les  arrondissements  de  Muret,  de  Villefranche-de-Lau- 
raguais  et  de  Toulouse  forment  dans  leur  ensemble  la  par- 
tie la  plus  productive.  Si  la  grande  cité  toulousaine  encourt 
le  reproche  de  nuire  à l’agriculture  en  lui  enlevant  un  trop 
grand  nombre  de  ses  bras,  elle  offre  à ses  produits  un 
immense  et  riche  débouché.  La  campagne  envoie  moudre 
ses  blés  à son  fameux  moulin  de  Bazacle  sur  la  Garonne.  Le 
canal  de  fuite  du  moulin  sert  de  moteur  général  à plusieurs 
autres  usines.  Dans  la  partie  d’Amont,  la  longue  île  de 
Tounis  est  également  couverte  de  moulins.  Malheureuse- 
ment il  existe  un  autre  lien  de  solidarité  entre  la  ville  et  la 
région  rurale.  Le  courant  auquel  tous  ces  établissements 
doivent  leur  incessante  activité,  peut  aussi  les  ravager  et 
les  détruire.  Cette  terrible  loi  de  solidarité  qui  rattache 
la  cité  à l’économie  forestière  de  la  montagne,  met  Tou- 
louse en  danger,  et  lui  impose  le  soin  de  s’opposer  par  tous 
les  moyens  de  l’art  à la  fureur  du  fleuve. 

II 

PROGRÈS  ACCOMPLIS 

Je  n’ai  pas  mission,  pour  mesurer  l’étendue  des  progrès 
matériels  accomplis  par  ces  populations,  de  faire  l’histoire 
tant  soit  peu  complète  des  cultures.  Je  me  bornerai  aux 
deux  principales  productions  qui  ont  été  dans  ce  pays  même 
l’objet  de  tant  de  préoccupations  et  d’appréciations  souvent 
contradictoires,  le  blé  et  la  vigne.  Le  trait  principal  qui 
caractérisait  l’agriculture  du  pays  toulousain  et  des  con- 
trées environnantes,  était  une  tendance  encore  plus  exa- 
gérée qu’ailleurs  à produire  des  céréales.  Le  sol  était  loin 
de  s’y  prêter  toujours,  et  le  défaut  d’engrais  qui  résulte  de 
l’insu  Aisance  du  bétail,  ne  laissait  pour  réparer  le  tort  fait 
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au  sol  par  ces  plantes  épuisantes,  d’autre  ressource  que  la 
jachère.  Il  ressort  des  documents  recueillis  avec  soin  et 
habilement  mis  en  œuvre  par  M.  Théron  de  Montaugé,  que 
le  froment  n’occupait  pas;  dans  les  emblavures  une  étendue 
supérieure  à cinq  fois  celle  du  méteil  et  à six  fois  celle  du 
seigle.  L’assolement  lui  accorde  aujourd’hui  un  développe- 
ment dix-huit  fois  plus  élevé  que  celui  du  seigle  et  trente- 
trois  fois  plus  fort  que  celui  du  méteil.  En  outre  le  blé 
donne  huit  fois  la  semence  au  lieu  de  cinq.  Plus  abondantes, 
les  récoltes  sont  aussi  plus  égales.  L’écart  moyen  entre  les 
rendements  extrêmes,  qui  était  de  cent  cinquante  pour 
cent  avant  1789,  dans  la  subdélégation  de  Toulouse,  n’a  pas 
dépassé  soixante-cinq  pour  cent  depuis  une  quarantaine 
d’années  dans  la  Haute-Garonne  et  les  départements  voi- 
sins. Sans  doute  il  reste  beaucoup  à faire,  mais  la  Haute- 
Garonne  n’en  a pas  moins  atteint  un  niveau  de  production 
qui  se  rapproche  de  la  moyenne  de  la  France.  L’arrondis- 
sement de  Toulouse  le  dépasse  même  aujourd’hui. 

Devait-on  étendre  la  culture  de  la  vigne  ou  la  restreindre? 
La  question  s’agitait  dans  cette  partie  du  Midi  à la  fin  du 
xviii®  siècle.  Les  opinions  différaient,  mais  celle  qui  con- 
damnait l’extension  de  la  vigne  était  prédominante.  En 
vain  était-il  démontré  par  de  nombreux  exemples  que  le  sol 
ainsi  cultivé  avait  une  valeur  supérieure  à celle  qu’il  aurait 
eue  exploité  autrement,  que  la  vigne  employait  un  nombre 
de  bras  considérable,  et,  ce  qui  était  une  raison  capitale, 
que  de  vastes  étendues  ainsi  mises  en  valeur  sont  ou  des 
rochers  ou  des  pentes  très  rapides  ou  des  sables  mouvants 
qui  ne  permettent  pas  à la  charrue  d’y  passer.  En  réponse 
à ces  faits  et  à l’assertion  non  moins  démontrée  que  la 
vigne  "donne  lieu  à d’incomparables  rendements  on  oppo- 
sait l’incertitude  des  vendanges.  Le  grand  propriétaire, 
ajoutait-on,  peut  ne  pas  s’en  inquiéter  : il  établit  sefc  calculs 
sur  une  mo3œnne  de  plusieurs  années.  Mais  le  petit  vigne- 
ron qui  vit  au  jour  le  jour  est  à la  merci  d’une  gelée  ou  de 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  HAUTE-GARONNE.  161 

toute  autre  intempérie  ; il  ne  peut  toujours  supporter  deux 
mauvaises  récoltes.  Le  manque  de  moyens  de  conservation 
du  vin  et  d’écoulement  au  dehors  était  aussi  une  objection 
qui  n’était  pas  sans  valeur.  Etait-on  pourtant  autorisé  à 
prétendre  que  les  pays  de  vigne  étaient  les  plus  malheu- 
reux? Qu’auraient-ils  été  si  on  avait  laissé  incultes  des  ter- 
rains dont  il  n’était  pas  possible  de  tirer  parti  autrement? 
Quel  emploi  et  quel  profit  aurait  trouvé  une  masse  de 
paysans  en  dehors  de  cette  culture  qui  exige  du  travail  sans 
réclamer  nécessairement  un  capital  considérable,  et  qui 
pouvait  se  faire  sans  charrue,  sans  charrette,  et  sans 
bétail  ? Comment,  outre  les  travaux  qu’elle  entretient,  ne  pas 
mettre  en  ligne  de  compte  les  industries  latérales  qui  l’ac- 
compagnent : confection  des  échalas,  des  fûts,  etc.  ? Fallait- 
il  enfin  compter  pour  rien  la  consommation  faite  par  les 
gens  du  pays  eux-mêmes  d’une  boisson  salubre  et  géné- 
reuse ? < J’ai  vu  en  Languodoc,  des  journaliers  qui  buvaient 
par  jour  trois  bouteilles  de  vin  très  fort,  » écrivait  un  voya- 
geur, et  cela  pouvait  se  faire  sans  excès.  Les  paysans  anglais 
étaient  à la  même  époque  mieux  nourris,  mangeaient  une 
assez  grande  quantité  de  viande.  Le  paysan  français  dont  le 
régime  était  moins  fortifiant,  pouvait-il,  sur  ce  sol  du 
Midi  qui  produit  le  vin,  en  être  privé  sans  inconvénient  ? 

Il  faut  faire  honneur  à l’intelligence  des  populations  de 
la  Haute-Garonne  d’avoir  résolu  la  question  dans  un  sens 
favorable  à cette  culture.  Les  préventions,  qui  s’élevaient 
contre  elle  étaient  partagées  par  des  esprits  éclairés,  par 
des  hommes  comme  Roland  de  la  Platière.  Les  luttes  sou- 
tenues par  la  Société  d’agriculture  de  Toulouse  aidèrent  à 
les  dissiper.  Le  rendement  par  hectare  augmentait  dans  la 
proportion  de  10  hectolitres  59  à 15  hectolitres.  De  même 
les  procédés  de  vinification,  tellement  défectueux  au  com- 
mencement du  siècle,  ont  acquis  un  degré  de  perfectionne- 
ment qui  permet  la  conservation  du  vin  et  en  assure  la 
vente  dans  des  proportions  autrefois  inconnues. 
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Dans  ces  progrès  accomplis  par  les  populations  de  la 
Haute-Garonne  nous  devons  signaler  la  part  prise  par  la 
science.  Cette  action  de  la  science  qui,  dans  le  Nord,  s’exer- 
çait surtout  sur  les  cultures  industrielles,  on  ne  s’étonne 
pas  qu’elle  se  soit  exercée  dans  le  Midi  particulièrement 
sur  des  productions  naturelles  dont  la  culture  était  restée 
insuffisante  ou  dont  l’art  n’avait  appris  qu’imparfaitement  à 
tirer  parti. 

La  Société  de  médecine  de  Toulouse  se  mettait  en  rap- 
port avec  les  viticulteurs  de  la  Gironde  et  avec  l’Académie 
des  sciences  de  Bordeaux.  La  Société  d’agriculture  affectait 
une  partie  de  terrain  à l’étude  des  divers  cépages. 

En  1815,  sur  la  proposition  de  M.  de  Villèle,  des  commis- 
saires étaient  chargés  de  parcourir  les  campagnes.  Les 
foudres,  les  cuves,  tout  l’outillage  étaient  l’objet  de  perfec- 
tionnements spéciaux.  La  manière  de  traiter  le  vin  deve- 
nait un  art  véritable.  Ce  fut  l’ouverture  d’une  ère  nouvelle. 
Les  crises  causées  par  les  événements  politiques,  celles 
plus  graves  encore  que  produisirent  l’oïdium  et  d’autres 
maladies  de  la  vigne  purent  atteindre  cette  production  sans 
compromettre  ces  résultats  et  sans  décourager  les  efforts 
des  populations  viticoles.  En  1848  le  vin  descendait  à 5 cen- 
times le  litre.  Les  grands  propriétaires  alarmés  se  reje- 
taient sur  la  distillerie  qui  en  recevait  une  impulsion  nou- 
velle. Les  développements  principaux  de  la  richesse  viti- 
cole peuvent  être  constatés  par  l’enquête  statistique  de 
1854,  qui  porte  à 55.000  hectares  les  espaces  cultivés.  Ils 
s’étaient  accrus  de  plus  de  5.000  lors  de  l’enquête  de  1882. 
L’hectare  donnant  18  hectolitres  de  vin,  la  valeur  totale 
était  évaluée  à 23.590.034  francs.  Les  arrondissements  de 
Toulouse  et  de  Moret  sont  ceux  qui  ont  le  plus  profité  de 
cet  accroissement  dont  le  département  s’est  ressenti  dans 
toutes  ses  parties. 

Les  populations  s’enrichissaient  de  cultures  moins  impor- 
tantes en  elles-mêmes  mais  qui  contribuaient  sensiblement 
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à leur  bien-être.  On  ne  saurait  omettre  cette  variété  de 
productions  qui  a créé  des  centres  nombreux  de  richesse 
et  de  population,  ou  qui  s’est  ajoutée  sur  les  mêmes  ter- 
rains aux  productions  existantes.  Telles  sont  les  cultures 
arbustives,  arbres  à fruit  et  arbres  d’agrément.  La  région 
toulousaine  s’honore  de  la  beauté  de  ses  pépinières  encou- 
ragées déjà  par  les  États  du  Languedoc  qui  en  avaient  pro- 
voqué la  création,  soit  pour  développer  la  sériciculture, 
soit  pour  entretenir  les  magnifiques  plantations  d’arbres 
dont  ils  avaient  embelli  les  routes  et  les  promenades.  L’ad- 
ministration du  canal  du  Midi  attirait  à Toulouse  Panse- 
ron,  habile  pépiniériste  de  Vitry-sur-Seine  ; il  fit  plusieurs 
élèves,  et  c’est  à ses  leçons  et  à ses  exemples  qu’on  doit 
l’origine  des  établissements  les  plus  anciens  qui  environ- 
nent la  ville.  La  Société  d’horticulture  contribuait  à les 
développer,  et  les  pays  étrangers  comme  la  France  en  de- 
venaient en  quelque  sorte  tributaires  par  une  abondante 
exportation. 

Autre  progrès  important  : les  prairies  artificielles.  On  en 
comptait  à peine  en  1800.  Elles  couvraient  36.000  hectares 
en  1852,  le  double  presque  trente  ans  après,  grâce  au  chau- 
lage  et  au  marnage.  On  en  attend  beaucoup  pour  les  dépar- 
tements du  sud-ouest,  fort  en  retard  sur  le  nord-ouest,  qui 
en  compte  quatre  ou  cinq  fois  plus,  dans  des  circonstances 
moins  favorables  de  sol  et  de  climat.  Parlant  de  la  luzerne 
dans  les  départements  méridionaux,  M.  de  Lavergne  écri- 
vait : « Un  pays  qui  possède  un  pareil  trésor  n’a  rien  à en- 
vier à aucun  autre  ; les  Romains  le  savaient  bien  avant  nous. 
Eximia  est  herba  medica , dit  Collumelle.  Il  sera  proba- 
blementpossible  un  jour  de  décupler  l’étendue  actuellement 
consacrée  à la  luzerne  dans  le  sud-ouest,  même  en  ne  lui  con- 
servant que  les  terres  les  meilleures  et  les  plus  profondes.  » 
Parmi  les  ressources  accessoires  qui  ont  fini  par  acquérir 
une  valeur  considérable  depuis  moins  d’un  siècle,  on  ne 
saurait  omettre  la  basse-cour,  objet  de  consommation  qui 
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contribue  au  bien-être  de  l’habitant  en  même  temps  qu’ ar- 
ticle d’exportation  qui  ajoute  à ses  revenus.  L’oie  fournit 
sa  graisse  aux  repas  du  ménage  rural  ; l’oie  et  le  canard 
fournissent  leur  foie  à ces  pâtés  renommés,  qui  joignent  au 
mérite  de  flatter  la  sensualité  des  gens  aisés  l’avantage 
plus  appréciable  aux  yeux  de  l’économiste  de  donner  des 
bénéfices  qui  procurent  le  nécessaire  à des  cultivateurs  de 
condition  médiocre.  On  affirme  que  sur  cet  unique  article, 
une  seule  maison  de  Toulouse  fait  un  chiffre  annuel  de 
500.000  francs  d’affaires. 

La  Haute-Garonne  par  la  nature  de  son  sol  n’est  pas  un 
pays  favorable  au  bétail  ; aussi  convient-il  de  faire  dans  ce 
genre  de  progrès  la  part  grande  aux  ingénieux  efforts  des 
populations  ; elles  ont  modifié  le  sol  en  le  rendant  plus 
propre  à l’élevage,  et  ont  su  tirer  heureusement  parti  des 
diverses  races  indigènes  ou  exotiques.  Le  bœuf  est  double- 
ment utilisé  comme  objet  d’alimentation  et  pour  l’emploi 
de  sa  force.  Il  est  employé  au  labour  comme  dans  un  grand 
nombre  de  nos  départements  du  midi  et  du  centre.  On 
a souvent  critiqué  cette  coutume,  et  soutenu  que  le  bœuf 
devait  être  réservé  exclusivement  à l’alimentation.  Nous 
laisserions  de  côté  cette  question  technique,  si  on  ne 
nous  paraissait  avoir  abusé  de  certains  principes  théori- 
ques, pour  accuser  d’une  fâcheuse  routine  l’intelligence  des 
populations,  qui  ne  manquent  ni  de  raisons  à faire  valoir, 
ni  de  l’appui  d’autorités  compétentes  pour  défendre  un 
usage  traditionnel.  On  nous  permettra  donc  de  résumer  ici 
cette  polémique.  Il  y a plus  d’un  siècle  que  le  docteur 
Quesnay  s’était  fait  en  France,  dans  l’article  Fermier,  écrit 
pour  Y Encyclopédie,  l’apologiste  de  l’emploi  exclusif  du 
cheval  pour  le  labour,  fondé  sur  des  calculs  moins  aisés 
peut-être  à justifier  dans  le  Midi  que  dans  l’Ile-de-France 
et  dans  le  Nord.  Ni  la  race,  ni  les  matières  nécessaires 
à l’engraissement  ne  se  prêtent  aux  mêmes  conditions  dans 
nos  régions  méridionales,  nous  disent  les  cultivateurs  de 
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ces  contrées.  Ils  ajoutent  que  l’emploi  exclusif  du  cheval 
exige  plus  de  dépenses,  tant  par  la  qualité  de  la  nourri- 
ture que  par  la  délicatesse  plus  grande  de  l’animal  ; et 
que  les  animaux  employés  aujourd’hui  comme  auxi- 
liaires, réussissent  même  à surmonter  certaines  résistances 
du  sol  communes  dans  le  pays  par  leur  énergique  et  pa- 
tiente vigueur.  Les  mêmes  cultivateurs,  si  on  les  presse, 
invoqueraient  volontiers  en  faveur  de  la  préférence  accor- 
dée au  bœuf,  des  raisons  en  quelque  sorte  de  sentiment. 
Au  même  titre  que  le  cheval  est  le  compagnon  de  l’homme 
de  guerre,  le  bœuf  leur  paraît  être  le  compagnon  né  du 
laboureur.  Il  leur  plaît  de  voir  sur  ces  terrains  rugueux, 
s’avancer  intrépides  et  calmes  à travers  les  obstacles,  les 
animaux  dociles  à la  voix  du  bouvier  qui  les  guide,  habi- 
tués à tous  les  termes  du  commandement  et  ne  se  mépre- 
nant jamais  sur  leur  propre  nom.  Il  faut  bien  en  effet  que 
le  labourage  par  les  bœufs  présente  une  sorte  de  beauté 
pittoresque  pour  avoir  inspiré  aux  poètes  de  si  admirables 
descriptions.  Les  races  garonnaise  et  gascone  sont  d’ail- 
leurs patientes  au  travail,  peu  délicates  sur  leur  nourriture 
et  se  prêtent  mal  à l’engraissement.  Comment  oublier  enfin 
que  le  Midi  manque  d’animaux  de  travail.  Pour  cultiver  conve- 
nablement de  6 à 7millions  d’hectares,  on  a calculé  qu’il  lui 
faudrait 600. 000  paires  de  bœufs  ou  de  vaches;  or  en  déduisant 
les  veaux,  il  n’en  reste  guère  que  la  moitié.  De  là  ces  espaces 
immenses  de  terres  incultes  et  ces  étendues  non  moins 
grandes  de  jachères  qui  affligent  les  regards.  Non  seule- 
ment on  y manque  d’engrais  pour  entretenir  la  fertilité  du 
sol,  mais  il  n’y  a pas  assez  de  forces  vivantes  pour  la  cul- 
ture. Tout  ce  qui  peut  réduire  la  production  et  l’alimenta- 
tion des  animaux  de  travail  paraît  donc,  jusqu’à  preuve 
contraire,  au  moins  prématuré.  Les  populations  de  la 
Haute-Garonne  n'ont  pas  d’ailleurs  perdu  leur  temps.  Le 
progrès  n’a  pas  porté  seulement  sur  la  quantité  mais  sur  le 
poids,  cet  élément  plus  décisif  encore  au  point  de  vue  de 


166  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

l’alimentation,  adopté  de  préférence  comme  mesure  des 
perfectionnements  par  la  statistique  nouvelle. 

Le  nombre  des  vaches  qui  servent  à nourrir  le  ménage 
rural  ou  ajoutent  à ses  ressources  par  la  vente  du  lait  a 
aussi  sensiblement  augmenté.  Nul  bienfait  plus  grand  ne 
saurait  être  signalé.  Au  vœu  souvent  rappelé  d’un  roi  popu- 
laire sur  la  poule  au  pot,  notre  démocratie  rurale  pourrait 
joindre  celui  d’une  vache  laitière  pour  chaque  paysanne, 
vœu  largement  exaucé  déjà  dans  plusieurs  parties  de  la 
France.  Ce  que  la  science  nous  a appris  de  la  valeur  nu- 
tritive et  reconstituante  du  lait,  ne  fait  qu’ajouter  à l’in- 
térêt qu’il  y a à le  voir  augmenter.  J’ai  vu  dans  certaines 
régions  du  midi  des  familles  de  cultivateur  en  consommer 
avec  abondance,  particulièrement  les  enfants,  à leur 
grand  avantage.  Mais  c’est  encore  l’exception.  Par  suite, 
en  effet,  d’habitudes  anciennes,  qui  tiennent  elles-mêmes 
à des  difficultés  que  nous  avons  signalées,  le  lait  est  dans 
le  Midi  un  produit  encore  moins  demandé  que  la  viande. 
Dans  le  sud-est,  on  se  sert  de  l’huile  pour  la  préparation 
des  aliments  ; dans  le  sud-ouest,  on  emploie  la  graisse. 
L’usage  du  beurre  et  du  lait  commence  à s’introduire, 
mais  il  faudra  beaucoup  de  temps  pour  qu’il  devienne  gé- 
néral ; le  consommateur  ne  fera  pas  défaut  quand  la  pro- 
duction du  bétail  sera  devenue  plus  abondante. 

III 

LA  POPULATION. 

Un  autre  indice  de  progrès,  c’est  en  général  l’accroisse- 
ment de  la  population.  Il  y a lieu  ici  de  distinguer  entre  ce 
qui  s’est  passé  depuis  1789  et  ce  qui  a eu  lieu  dans  la  se- 
conde partie  du  siècle.  On  sait  que,  dans  ce  département 
comme  dans  une  grande  partie  du  midi,  la  population  des 
campagnes  a depuis  un  certain  temps  perdu  d’une  manière 
presque  constante  au  profit  des  villes.  Peu  de  cités  ont  reçu 
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plus  que  Toulouse  de  tels  accroissements  successifs  à partir 
de  l’année  1800,  où  la  commune  de  Toulouse  ne  renfermait 
que  50,171  habitants,  ce  qui  ne  faisait  que  15  pour  100  de 
la  population  totale  ; en  1866  elle  atteignait  à plus  de  25 
pour  100  avec  les  126,936  habitants  que  la  statistique  lui 
assignait;  aujourd’hui  la  proportion  est  encore  dépassée 
par  une  population  qui  excède  140,000  âmes.  Il  ne  ressort 
pas  moins  que  de  1789  à 1800,  le  nombre  des  habitants  avait 
augmenté  dans  les  campagnes.  On  s’était  porté  vers  l’acqui- 
sition de  la  terre.  La  commune  de  Toulouse  perdait  5,000 
âmes  dans  ces  onze  années  de  troubles,  peu  favorables  au 
développement  de  l’industrie  et  du  commerce.  On  peut 
suivre,  de  1800  à 1821,  ce  même  accroissement  sensible  de  la 
population  rurale  qui  correspond  à une  extension  des  res- 
sources de  la  propriété.  Dans  cette  période,  la  commune  de 
Toulouse  ne  gagnait  que  2,157  habitants,  tandis  que  le  dé- 
partement dans  sa  totalité  en  gagnait  46,089.  [Le  même 
mouvement  en  faveur  de  la  population  rurale  continue  de 
1821  à 1826.  Toulouse  ne  gagne  à peu  près  rien,  mais  le 
reste  du  département  s’enrichit  de  22,558  habitants. 
Enfin  le  même  mouvement  persiste,  quoique  avec  moins  de 
force  de  1826  à 1831  ; Toulouse  augmente  de  7,000  âmes,  le 
département  de  13,882.  Dans  la  période  quinquennale  sui- 
vante, Toulouse  passe"de  59,630  habitants  à 77,372,  le  dé- 
partement ne  s’accroît  que  de  9,129,  mais  c’est  encore  un 
gain,  et  il  s’accuse  une  fois  de  plus  de  1841  à 1846  par  un 
accroissement  de  13,751,  tandis  que  la  ville  subit  une  perte 
légère.  Tout  change  à partir  de  1846.  La  perte  des  cam- 
pagnes est  toutefois  encore  insignifiante  ; elle  porte  sur 
287  individus.  Elle  ne  cesse  dès  lors  de  se  traduire  par  des 
chiffres  importants  de  période  en  période,  9,000,  puis  7,251, 
puis  4,064,  et  ainsi  de  suite.  Le  Gers,leTarn-et-Garonne,  les 
Hautes-Pyrénées  suivent  un  mouvement  analogue. 

Il  n’est  pas  douteux  qu’une  telle  diminution  ne  soit  un 
mal  que  nous  avons  eu  plus  d’une  fois  l’occasion  de  signa- 
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1er.  Toutefois,  serait-il  juste  de  n’y  voir  que  l’effet  fâcheux 
de  causes  pernicieuses  ? Si  grande  qu’il  faille  faire  la  part 
dans  l’émigration  à l’excitation  factice  donnée  à certains 
travaux  des  villes  et  aux  instincts  de  plaisir  qui  entraînent 
vers  les  centres  les  populations  campagnardes,  on  ne  sau- 
rait oublier  que  le  développement  des  villes  dans  notre 
siècle  est  dû  aussi  à des  causes  naturelles  et  générales  qu’on 
ne  peut  guère  incriminer.  Il  faut  mettre  de  ce  nombre  l’ex- 
tension qu’ont  prise  de  nos  jours  le  commerce  et  l’indus- 
trie, les  voies  de  communication,  et,  dans  les  campagnes 
mêmes,  les  progrès  de  la  mécanique  agricole  et  de  la 
culture  améliorante,  dont  l’effet  est,  dans  une  certaine 
mesure,  la  diminution  de  la  main  d’œuvre.  Une  autre  cause 
plus  fâcheuse  de  la  dépopulation  doit  être  imputée  aux 
crises  agricoles.  Or,  il  n’est  ni  impossible,  ni  même  im- 
probable que  ces  causes  diverses  perdent  de  leur  inten- 
sité. S’il  en  était  ainsi,  comme  nous  en  formons  le  vœu 
dans  un  intérêt  national  qui  ne  saurait  être  douteux,  la 
décroissance  de  la  population  qui  pèse  sur  nous  comme 
un  symptôme  menaçant  n’aurait  été  qu’un  temps  d’arrêt 
non  sans  exemple  dans  l’histoire. 

IV 

ÉTAT  DE  LA  PROPRIÉTÉ 

Nous  n’hésitons  pas  à mettre  aussi  parmi  les  signes  de 
l’amélioration  du  sort  des  populations  agricoles  de  la 
Haute-Garonne  la  petite  propriété,  malgré  quelques  excès 
de  morcellement.  En  parcourant  ces  régions  du  midi,  Ar- 
thur Young  disait  de  la  petite  propriété  beaucoup  de  bien 
en  certains  cas  [particuliers,  sauf  à en  dire  beaucoup  de 
mal  d’une  manière  générale.  « J’ai  vu,  écrivait-il,  sur  les 
bords  de  la  Garonne,  où  un  sol  magnifique  ne  demande  pas 
d’avances,  de  ces  petites  propriétés  fort  bien  tenues,  et  il 
répétait  à peu  près  ce  qu’il  avait  dit,  à propos  d’un  sol 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  HAUTE-GARONNE.  169 
moins  privilégié,  de  propriétés  plus  petites  encore  dans  le 
Béarn  dont  il  faisait  un  tableau  ravissant.  Ces  propriétés 
qu’il  appelle  petites  sur  les  bords  de  la  Garonne  ne  Tétaient 
pas  extrêmement,  puisqu’il  leur  assigne  de  seize  à trente- 
deux  hectares.  C’est  la  vue  du  Languedoc  qui  lui  faisait  écrire 
« que  la  possession  du  sol  est  le  stimulant  le  plus  éner- 
gique à un  travail  rude  et  incessant.  » Telle  est,  ajoutait-il, 
l’étendue,  telle  est  la  force  de  ce  principe  que  je  ne  sais  pas 
de  moyen  plus  sûr  de  mettre  en  valeur  le  sommet  des  mon- 
tagnes que  de  le  partager  entre  les  paysans  : On  le  voit  en 
Languedoc,  où  ils  ont  apporté,  dans  des  hottes,  la  terre  que 
la  nature  ne  leur  accordait  pas.  » Aveu  précieux,  dont  le 
systématique  agronome  ne  tardait  pas  à infirmer  la  va- 
leur par  une  condamnation  sans  justice  comme  sans  mesure 
de  la  petite  culture  sacrifiée  d’une  manière  absolue  à ses 
préventions  britanniques  exclusives  en  faveur  du  régime 
des  grandes  fermes.  Que  de  prévisions  funestes  nous  avons 
trouvées  démenties  par  la  réalité  ! Ne  prédisait-il  pas  que 
l’effet  de  la  division  des  terres  serait  l’excès  de  la  population, 
qu’il  considérait  comme  ayant  dès  lors  atteint  sa  limite 
extrême  en  France  ! Il  ne  semble  pas  même  lui  ^enir  en 
idée  que  les  progrès  agricoles  puissent  créer  un  excédent 
en  dehors  de  la  culture  intensive  des  grands  domaines.  A 
ses  yeux  la  petite  propriété,  pour  peu  qu’elle  soit  répandue, 
ne  peut  laisser  qu’un  déficit,  et  il  faut  voir  de  quel  ton  dé- 
cisif il  condamne  l’opinion  de  Mirabeau  et  de  la  plupart  des 
constituants  favorables  à la  division  des  domaines.  Il  cri- 
tique par  les  mêmes  motifs  la  division  des  héritages  après 
la  mort  des  possesseurs,  entre  tous  ses  enfants,  déjà  pra- 
tiquée dans  ces  contrées  méridionales.  Ces  critiques  se  sont 
trouvées  trop  justifiées  ultérieurement  dans  les  cas  d’ex- 
trême morcellement,  mais  en  parcourant  la  contrée  dont 
nous  nous  occupons,  nous  avons  pu  voir  combien  de  fois 
aussi  ce  sol  subdivisé  a favorisé  la  culture  potagère  et 
créé  au  profit  du  petit  propriétaire  une  source  de  revenus. 
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Le  mouvement  qui  porte  la  propriété  à se  diviser  tout 
en  étant  très  sensible  dans  la  Haute-Garonne,  a pourtant 
subi  un  temps  d’arrêt  par  suite  de  la  crise,  et  aussi  de  ce 
funeste  drainage  des  petits  capitaux  opéré  par  un  genre 
éhonté  de  spéculation  qui  est  venu  fondre  sur  nos  cam- 
pagnes. Il  y a laissé  des  souvenirs  propres  à servir  de 
leçons  pour  l’avenir  à la  prudence  un  instant  surprise  de 
nos  paysans.  Malheureusement  l’imagination  méridionale, 
qui  s’enflamme  facilement,  devient  ici  un  piège  de  plus  et 
une  cause  de  déception.  On  ne  saurait  mettre  toutefois 
ces  engouements  passagers  en  comparaison  avec  la  ten- 
dance permanente  à acheter  la  terre,  dont  l’excès  même 
paraît  moins  regrettable  en  présence  de  ces  pertes  sans 
compensation.  Le  progrès  de  cette  division  des  terres 
s’est  fait  sentir,  quoique  inégalement,  dans  les  différents 
arrondissements.  Il  a été  très  sensible  dans  celui  de  Tou- 
louse, grâce  au  nombre  des  petits  acquéreurs  pourvus 
d’économies  qui  fournissent  les  grandes  villes.  On  le  re- 
marque aussi  d’ailleurs  dans  l’arrondissement  de  Muret. 
Sur  le  territoire  de  Villefranche,  dans  l’ancien  Lauraguais, 
on  trouve  en  plus  grand  nombre  des  domaines  étendus. 
D’une  manière  générale  il  suffit  de  voir  quelle  dimension 
désigne,  dans  le  département,  le  terme  de  grande  propriété 
pour  acquérir  la  conviction  qu’elle  y est  en  minorité.  Dans 
tel  arrondissement,  80  hectares  sont  réputés  grande  pro- 
priété, mais  le  plus  souvent  50  suffisent  pour  justifier  cette 
désignation,  que  dans  tels  autres  départements  français,  il 
est  vrai  en  minorité,  on  n’accorde  qu’à  un  nombre  triple 
ou  quadruple.  Si  nous  prenons  pour  exemple  l’arrondisse- 
ment de  Saint-Gau dens,  nous  y relevons  les  résultats  sui- 
vants : on  considère  comme  grandes  propriétés  celles  qui 
embrassent  une  étendue  de  50  hectares,  comme  moyennes 
celles  de  25  hectares,  comme  petites  celles  de  10  hectares 
et  au-dessous.  La  grande  propriété  occupe  approximative- 
ment 1/5  des  terres  ; les  moyennes,  2/5  ; les  petites,  3/6.  A 
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tort  on  croirait,  comme  on  semble  le  supposer  parfois,  que 
ces  proportions  n’obéissent  à aucune  loi.  La  dimension  des 
cultures  se  règle,  en  général,  sur  la  nature  des  sols,  et  si 
l’on  divise  par  zones  ces  arrondissements,  on  verra  presque 
toujours  que  cette  répartition  n'a  rien  d’arbitraire. 

Les  lois  qui  règlent  la  valeur  des  terres  ne  le  sont  pas 
davantage.  La  fertilité  naturelle,  la  nature  des  produits  qui 
donnent  lieu  à des  revenus  plus  ou  moins  élevés,  et,  dans 
le  Midi,  particulièrement  l’arrosage,  telles  sont,  avec  la 
facilité  des  communications,  les  causes  qui  déterminent  les 
prix.  Nous  les  indiquerons  rapidement,  d’abord  pour  le 
département  en  général,  ensuite  pour  les  arrondissements 
dont  il  est  formé,  tels  qu’ils  nous  sont  communiqués  sur 
place  par  des  renseignements  concordants. 

Les  terres  ordinaires  valent,  dans  le  département,  de 
1,500  à 2,000  francs  l’hectare;  les  terres  supérieures  valent 
5,000  francs  et  parfois  le  double.  Le  revenu  brut  est  évalué 
à 300  francs,  le  revenu  net  à 200  francs  ; mais,  comme  une 
partie  des  terres  seulement  est  ensemencée  chaque  année, 
le  revenu  n’est  guère  que  de  60  à 100  francs.  Si  on  établit 
la  même  valeur  par  arrondissement,  nous  constatons  que 
pour  celui  de  Toulouse,  au  moment  de  la  crise,  les  prix  de 
la  terre  arable  variaient  de  2,500  à 5,000  l’hectare  dans  les 
sols  privilégiés.  Ces  prix  ont  fléchi  d’environ  30  0/0.  Pour 
l’arrondissement  de  Muret,  le  prix  moyen  est  de  2,000  francs 
à l’hectare.  Les  terres  à vignes  avaient  baissé  de  moitié 
(de  4,000  à 2,000  francs);  le  prix  se  soutenait  pourtant  en 
un  certain  nombre  de  cas  à 2,500  ou  3,000  francs.  La  valeur, 
comme  presque  partout,  tend  à se  relever. 

Sur  le  même  territoire  de  Muret  on  n’évalue  guère  l’hec- 
tare qu’à  1,500  francs  sur  les  coteaux;  on  estime  à 5,000 
francs  celle  des  prairies,  à l’exception  des  bords  de  la 
Longe,  où  les  prix  baissent  de  moitié  à cause  des  fréquents 
débordements  qui  les  submergent  à l’époque  de  la  récolte. 
Sur  Saint-G-audens,  la  valeur  de  la  terre  a doublé  de  1830  à 
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1866  ; très  inégale  d’ailleurs,  elle  va  de  8,000  à 250  francs 
l’hectare.  Le  prix  a baissé  de  plus  d’un  quart.  Dans  la 
deuxième  zone,  le  prix  de  l’hectare  de  terre  labourable 
pouvait  être  porté,  surtout  dans  les  ventes  en  bloc,  à 1,000 
francs  ; celui  des  prairies  à 2,000  ; celui  des  vignes  â 1,500; 
celui  des  bois  à 800.  Les  prix  ont  baissé  d’un  tiers. 

Y 

MÉTAYAGE  ET  BAUX.  — MODES  DIVERS  DE  LOCATION. 

Nous  avons  constaté  dans  le  Midi  un  accroissement  du 
métayage  opéré  en  sens  inverse  du  mouvement  qui,  avec  le 
progrès  agricole,  avait  porté  les  populations  vers  le  fer- 
mage à rente  fixe.  La  Haute-Garonne  ne  fait  pas  exception 
et  présente  cette  circonstance  qu’il  s’est  surtout  accru  dans 
les  domaines  situés  sur  les  coteaux.  Le  fermage  ne  s’en  est 
pas  moins  développé  sur  quelques  autres  points.  On  pour- 
rait peut-être  s’en  féliciter  s’il  témoignait  toujours  d’un 
esprit  de  perfectionnement  agricole.  On  regrette  d’avoir  à 
y chercher  une  cause  moins  relevée  dans  le  désir  qu’ont  eu 
nombre  de  propriétaires  faisant  valoir,  de  se  décharger  de 
leur  responsabilité  sur  des  intermédiaires,  en  allant  cher- 
cher le  séjour  des  villes.  Assez  souvent  ils  se  contentent  de 
recourir  à l’exploitation  par  maîtres- valets  qui  reçoivent 
des  honoraires  fixes.  Ces  honoraires  sont  payés  pour  une 
grande  partie  en  nature,  soit  100  hectolitres  de  blé,  le  loge- 
ment, le  bois  et  divers  accessoires.  Ceux  qui  acceptent 
cette  condition  y trouvent  cet  avantage  que  le  paiement 
ayant  lieu  en  blé,  le  prix  du  pain  leur  devient  indifférent  ; 
quand  il  est  cher,  il  leur  arrive  même  de  spéculer  sur  la 
différence.  Ce  qui  domine  toutefois,  c’est  le  faire  valoir 
direct.  Il  s’applique  à toutes  les  petites  propriétés  et  à une 
grande  partie  des  moyennes.  Dans  l’arrondissement  de 
Saint-Gaudens  la  proportion  de  ceux  qui  exploitent  direc- 
tement est  de  19/20  ; c’est  la  plus  élevée  du  département. 
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On  nous  a signalé  certains  changements  opérés  dans  les 
coutumes  relatives  aux  baux.  Autrefois  ils  se  continuaient 
presque  toujours  par  tacite  reconduction.  Il  n’en  est  plus 
de  même  habituellement.  Ces  baux  sont  de  3,  6 ou  9 ans, 
renouvelables  tous  les  trois  ans.  Bien  qu’on  rencontre 
encore  quelques  fermiers  de  père  en  fils  sur  les  grands 
domaines,  ces  baux  trop  courts,  qui  sont  de  beaucoup  les 
plus  répandus,  favorisent  l’instabilité  et  font  sérieusement 
obstacle  aux  entreprises  agricoles  à longue  échéance. 

Quelques  clauses  des  baux  peuvent  être  relevées  les  unes 
à la  charge  du  propriétaire,  d’autres  à celles  du  fermier. 
Le  fermier  est  tenu  d’exécuter  dans  toute  sa  rigueur  l’asso- 
lement triennal.  Il  lui  est  défendu  de  vendre  pailles  ou 
fourrages  sans  l’assentiment  du  maître.  Si  le  propriétaire 
reconnaît  qu'il  y a de  la  paille  et  du  fourrage  en  trop,  il 
autorise  la  vente  et  partage  le  produit  avec  son  fermier.  Il 
est  défendu  à celui-ci  de  toucher  aux  arbres  ainsi  qu’aux 
haies  vives  de  la  propriété  sans  autorisation.  Le  bois  reste 
entière  propriété  du  possesseur  du  sol.  L'émondage  est 
ordinairement  permis  au  fermier.  Les  abonnements  aux 
Compagnies  d’assurances  pour  la  grêle  sont  rares  ; dans  le 
cas  où  elles  existent,  on  partage  prime  et  produit.  Le  fer- 
mier se  réserve  le  droit,  en  ce  cas  ou  autre  accident  for- 
tuit, de  donner  la  moitié  de  la  récolte  au  lieu  du  prix  de 
ferme. 

Il  y a peu  d’esprit  d’association  dans  la  Haute-Garonne. 
Un  heureux  effort  a été  fait  pour  rompre  avec  ces  habi- 
tudes d’isolement  par  la  création  d’un  important  syndicat 
agricole  qui  fonctionne  de  manière  à pourvoir  aux  besoins 
des  cultivateurs  de  diverses  catégories.  Il  a contribué  à 
populariser  davantage  l’usage  des  engrais  répartis  en  pro- 
portion des  demandes  de  chacun  et  dont  la  qualité  est 
garantie.  Cette  forme  de  l’association  a été  d’autant  mieux 
accueillie  qu’il  ne  s’en  pratiquait  guère  d’autre  dans  le 
pays,  à l’exception  de  la  location  des  machines. 
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VI 

OUVRIERS  RURAUX 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l’état  intellectuel  et  moral  des 
populations  en  général  de  la  Haute-Garonne  s’applique  à 
la  classe  des  ouvriers  ruraux  qui  vivent  en  famille  dans  le 
pays,  les  uns  exclusivement  de  la  main-d’œuvre,  les  autres 
possesseurs  de  petits  domaines.  Une  certaine  douceur  dans 
le  caractère  et  les  mœurs,  qu'on  est  loin  de  rencontrer  dans 
toutes  les  populations  du  Midi,  semble  distinguer  celles-ci 
toutes  les  fois  que  quelque  cause  exceptionnelle  ne  vient 
pas  exalter  l’ardeur  du  tempérament  et  provoquer  la 
violence  des  passions.  L’humeur  ordinaire  est  plutôt  facile 
et  accommodante,  et  tient  plus  de  la  gaieté  provençale  que 
de  la  réserve  un  peu  farouche  des  populations  à demi 
espagnoles.  L’ouvrier  est  sensible  aux  encouragements, 
aux  éloges,  et  on  obtient  de  lui  beaucoup  par  ce  moyen, 
bien  entendu  sous  la  condition  d’une  certaine  surveillance. 
La  crainte  de  manquer  de  travail  le  porterait  plutôt  à un 
peu  d’obséquiosité  qu’â  la  révolte.  On  remarque  chez  un 
grand  nombre  des  habitudes  d’économie  plus  marquées 
que  chez  les  ouvriers  ruraux  du  Lot  et  de  l’Hérault,  ce  que 
ne  saurait  expliquer  une  élévation  plus  grande  des  salaires. 
Ils  ne  sont  guère,  pour  les  travaux  ordinaires,  que  de 
1 fr.  50,  2 francs  au  plus  pour  les  hommes,  et  la  moitié 
pour  les  femmes.  Les  seuls  travaux  faits  à la  tâche  sont 
la  moisson  et  le  dépiquage.  Ils  sont  accomplis  par  des 
ouvriers  appelés  solatiers , qui  vont  toujours  par  couples  : 
un  homme  et  une  femme.  Moyennant  le  1/9  ou  le  1/10 
de  la  récolte,  les  hommes  coupent  la  moisson  et  les 
femmes  font  les  gerbes;  elles  font  aussi  un  certain  nombre 
de  journées  de  sarclage  au  printemps.  Les  salaires  s’élèvent 
en  temps  de  moisson  jusqu’à  quatre  francs.  Le  budget  des 
recettes  pour  le  ménage  ouvrier  ne  donne  pas  toutefois 
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un  chiffre  très  élevé  ; de  quatre  cents  francs  au  minimum, 
il  atteint  comme  maximum  huit  à neuf  cents. 

Il  y aurait  peu  à dire  de  la  nourriture  que  nous  n'ayons 
dit  déjà  à propos  des  autres  populations  méridionales;  elle 
présente  partout  la  même  prédominance  de  l’élément  végé- 
tal dans  l’alimentation;  la  viande  de  boucherie  n’y  entre  que 
pour  une  faible  part;  le  pain  de  froment  y a remplacé  le 
maïs,  aujourd’hui  réservé  à la  bouillie  appelée  militas 
fort  appréciée  du  paysan.  La  nourriture  animale  consiste 
presque  entièrement  dans  le  salé  accommodé  avec  le  chou 
ou  quelque  autre  légume.  L’ouvrier,  dans  les  conditions 
ordinaires,  se  contente  d’une  piquette  qui  provient  de  la 
troisième  cuvée,  et  d’un  extraordinaire  bon  marché, 
2 francs  l’hectolitre. 

Le  progrès  du  logement  a été  sensible,  a i,  moyënnant 
80  ou  100  francs,  les  ouvriers  louent  de  petites  maisons  qui 
offrent  un  nombre  de  chambres  suffisant  pour  loger  la  fa- 
mille dans  de  bonnes  conditions  d’espace  et  de  salubrité  : 
il  s’y  joint  presque  toujours  un  jardin  potager.  La  plupart 
sont  propriétaires  de  cette  petite  habitation.  Des  recherches 
faites  par  un  savant  archiviste  (1),  nous  font  voir  ce  qu’é- 
tait ce  logement  autrefois.  Dans  ces  habitations  mal  cons- 
truites en  pisé,  une  seule  ouverture  donnait  accès  à l’air 
et  au  jour  : la  terre  nue  servait  de  plancher,  et  l’intérieur 
était  enfumé.  C’était  pire  encore  dans  la  montagne,  où  les 
bestiaux  vivaient  la  plupart  du  temps  pêle-mêle  avec  leurs 
gardiens,  ceux-ci  couchés  sur  la  paille,  ceux-là  sur  la  fou- 
gère, dans  des  granges  où  l’on  ne  trouvait  ni  fenêtres,  ni 
cheminées,  et  où  l’on  séjournait  jusqu’à  deux  ou  trois  mois 
sans  sortir. 

Pour  le  vêtement  tout  n’est  pas  à louer  dans  les  usages 
plus  raffinés  qui  se  sont  répandus.  Les  étoffes  sont  moins 
solides,  garantissent  moins  contre  l’humidité  et  les  refroi- 


(1)  M.  Roschach. 
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dissements.  Le  goût  de  la  toilette,  que  les  femmes  recher- 
chent pour  elles-mêmes  et  pour  leurs  enfants,  est  une  des 
causes  qui  pèsent  le  plus  sur  le  budget  du  paysan.  Mais  le 
Nord  n’est  guère  plus  exempt  que  le  Midi  de  cette  sorte 
d’entraînement  auquel  nos  mœurs  démocratiques  n’ont  fait 
que  donner  plus  de  force  dans  les  classes  ouvrières. 

L’indigence  existe  à peine.  Les  mendiants  viennent  de  la 
montagne.  La  population  a de  la  dignité,  demande  peu,  et 
dans  plusieurs  communes  on  est  obligé  de  chercher  les 
pauvres.  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses 
d’épargne,  ont  beaucoup  contribué  à préserver  les  familles 
de  la  misère.  Si  l’on  se  reporte  à un  siècle  en  arrière,  on 
peut  dire  que  les  progrès,  quoique  incomplets,  ont  été  réels 
et,  sur  plus  d’un  point  important,  considérables.  Un  plus 
grand  nombre  de  propriétaires  vivent  à l’aise.  Le  petit  cul- 
tivateur et  l’ouvrier  rural  ne  connaissent  plus  les  dures 
privations  d’autrefois.  Mais  le  mot  d’aisance  ne  s’applique  à 
eux  que  dans  un  sens  purement  relatif,  qui  suppose  chez  le 
petit  cultivateur  une  sévère  économie,  et  quant  à l’ouvrier 
agricole,  il  n’arrive  à se  suffire  que  par  de  longues  heures 
de  travail  ; il  est  presque  toujours  nécessaire  que  la 
femme  y joigne  son  apport  de  salaire,  surtout  quand  la 
famille  compte  plusieurs  enfants.  C’est  du  reste  ce  qu’on  a 
pu  constater  pour  presque  tous  nos  départements  du  sud- 
ouest. 

H.  Baudrillart. 

J’adresse  des  remerciements  particuliers  pour  les  renseignements  com- 
muniqués et  les  facilités  données  à mon  enquête,  à MM.  Paul  de  Remu- 
sat,  sénateur;  Cauvet,  conseiller  général;  Hérisson,  inspecteur  des 
forêts;  Carrère,  Penant,  agronomes;  Courtois  à Toulouse;  Roscliach, 
archiviste,  etc.,  etc. 
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